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ACTION URGENTE 
UN COUPLE DE PRATIQUANTS DU FA LUN GONG 
RISQUE LA PRISON ET LA TORTURE 
Yan Dongfei et son époux Qiao Yongfang, tous deux pratiquants du Fa Lun Gong, vont être jugés 
le 3 juin. Ils risquent d'être condamnés à de longues peines d'emprisonnement et de subir des 
actes de torture ou d'autres formes de mauvais traitements.  

Yan Dongfei et Qiao Yongfang, tous deux âgés d'une soixantaine d'années, ont été inculpés d'« utilisation d'une 
organisation hérétique pour détourner la loi ». Cette infraction est passible d'une peine d'emprisonnement de trois à 
sept ans, mais des pratiquants du Fa Lun Gong ont déjà été condamnés à huit ans d'emprisonnement ou plus dans 
des affaires similaires.  

Le couple est détenu depuis le 8 juin 2009 dans le Centre de détention n° 1 de la ville de Hohhot (Huhehaote). Au 
cours de l'année qui vient de s'écouler, le Parquet a renvoyé trois fois leur dossier devant la police, par manque 
d'éléments de preuve. Le tribunal populaire du district de Huimin a indiqué à leurs avocats que la date du procès 
avait été fixée au 3 juin. Le couple risque de subir des actes de torture ou d'autres formes de mauvais traitements 
en détention. Selon des sources en Chine, Qiao Yongfang a maintenant des difficultés à voir, à entendre et à 
marcher. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS 
CI-APRÈS (en mandarin, en anglais ou dans votre propre langue) : 
 exhortez les autorités à libérer immédiatement Yan Dongfei et Qiao Yongfang en invoquant le fait qu'ils sont des 
prisonniers d'opinion ; 
 exprimez votre préoccupation quant au fait que ces deux personnes ont été arrêtées uniquement en raison de 
leurs convictions, et en violation de leur droit à la liberté d'expression ; 
 exhortez les autorités à garantir que le couple ne sera ni torturé, ni victime d'autres formes de mauvais 
traitements ; 
 demandez-leur d'autoriser immédiatement Yan Dongfei et Qiao Yongfang à entrer en contact avec leurs proches 
et à recevoir les soins médicaux dont ils peuvent avoir besoin. 
 
ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 9 JUILLET 2010 À : 
Tribunal populaire du district de 

Huimin : 

Huiminqu Renmin Fayuan 

Yun Zhangsheng 

Jin Chuan Kaifa qu 

Huhehaote Shi 0471-3606010 

Nei Menggu Zizhiqu 

République populaire de Chine 

Formule d'appel : Dear Head of the 
Court, / Madame, Monsieur, 
 
 

 

Parquet du district de Huimin : 

Huiminqu Renmin Jiancha Yuan 

Yan Zhengwei 

Gang tie lu 298 hao 

Huhehaote Shi 010000 

Nei Menggu Zizhiqu 

République populaire de Chine 

Formule d'appel : Dear Head of the 
Procuratorate, / Madame, Monsieur, 
 
 

Copies : 
Secrétaire du Comité politique et 
juridique : 
Zhengzhi Falu Weiyuanwei 
Li He Shuji 
Bei Mashenmiao Jie 
Huhehaote Shi 010000 
Nei Menggu Zizhiqu 
République populaire de Chine 

Formule d'appel : Dear Secretary, / 
Monsieur, 

Veuillez également adresser des copies de votre courrier aux représentants diplomatiques de la Chine dans votre pays. Vérifiez auprès de votre 

section s'il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci. Ceci est la deuxième mise à jour de l'AU 163/09. Pour plus 

d'informations : : www.amnesty.org/fr/library/info/ASA 17/029/2009



 
 

 28 mai 2010 

 

 

UN COUPLE DE PRATIQUANTS DU FA LUN GONG 
RISQUE LA PRISON ET LA TORTURE 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Le Fa Lun Gong a été interdit en Chine après que ses pratiquants eurent organisé un sit-in (manifestation assise) pacifique sur la 
place Tiananmen en juillet 1999. Les autorités ont lancé une campagne d'intimidation et de persécution dirigée par une 
organisation spéciale appelée « Bureau 610 ». Depuis lors, des dizaines de milliers de pratiquants du Fa Lun Gong ont été 
arbitrairement arrêtés. Les personnes accusées d'être des dirigeants ou des organisateurs du Fa Lun Gong ont été emprisonnées. 
D'autres ont été placées dans des hôpitaux psychiatriques, mais la grande majorité a été envoyée dans des camps de 
« rééducation par le travail ». La « rééducation par le travail » est une forme de détention administrative appliquée sans 
inculpation, ni procès, ni contrôle par une autorité judiciaire. 
 
La torture et les autres formes de mauvais traitements sont fréquentes, quel que soit le type de détention, bien que la Chine ait 
ratifié le Convention des Nations contre la torture en 1988. Par ailleurs, Amnesty International reçoit régulièrement des 
informations faisant état de morts en détention, souvent à la suite d'actes de torture, dans diverses institutions de l'État telles 
que les prisons, les camps de « rééducation par le travail » et les centres de détention de la police. 
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